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AVIS P'AUJORISATION P'UNE ACTION 
COLLECTIVE 

CET AVIS VOUS CONCERNE SI, LE 4 OU 5 AVRIL 2021, VOUS AVEZ PASSE UNE 
COMMANDE POUR UN ARTICLE AFFICHE AU PRIX DE 3,49 $ SUR LE SITE 
INTERNET WWW.WALMART.CA ALORS QUE VOUS ETIEZ DOMICILIE OU 
RESIDANT DANS LA PROVINCE DU QUEBEC, ET QU'APRES AVOIR RE<;U UNE 
CONFIRMATION D'ACHAT AU PRIX INITIALEMENT ANNONCE, VOTRE ACHAT A 
ENSUITE ETE ANNULE 

1. Par jugement en date du 30 mars 2022, dans la cause numero

500 - 06 - 001142 - 211 de la Cour superieure du Quebec, la Cour a autorise

l'exercice d'une action collective visant a obtenir une indemnisation pour le

compte du groupe de personnes suivant :

Tout consommateur domicilie ou residant au Quebec, 
qui le 4 ou 5 avril 2021, a passe une commande sur le 
site internet www.walmart.ca pour un item affiche au prix 
de 3,49 $ et qui, apres avoir regu une confirmation de Wal­
Mart Canada au prix initialement annonce, a ensuite vu son 
achat annule par Wal-Mart Canada; 

ci-apres le " Groupe ».

2. L'action collective allegue que la Compagnie Wal-Mart du Canada

( « Wal - Mart Canada ») s'est livree a deux pratiques commerciales interdites en

facturant, pour des biens ou des services, un prix plus eleve que celui annonce

et en annongant des biens ou des services dont Wal-Mart Canada disposait en

quantite insuffisante pour repondre a la demande du public, le tout en violation

de la Loi sur la protection du consommateur du Quebec (la « LPC »). La

Cour n'a pris aucune decision concernant le bien-fonde de ces allegations, que

Wal-Mart Canada nie.
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3. Les principales questions de fait et de droit a determiner collectivement par la

Gour sont les suivantes:

a. En annulant les commandes de consommateurs les 4 et 5 avril

2021, Wal-Mart Canada viole-t-elle les articles 16, 231 et 224 c) de la

LPC?

b. Si oui, les membres du Groupe ont-ils droit a des dommages

compensatoires et, le cas echeant, a la hauteur de quel montant?

c. Les membres du Groupe ont-ils droit a des dommages punitifs, et si oui,

a la hauteur de quel montant?

4. Les conclusions recherchees par rapport aces questions sont les suivantes :

ACCUEILLIR l'action collective contre la defenderesse pour tous les 
membres du Groupe; 

CONDAMNER la defenderesse a verser aux membres du Groupe un 
montant a etre determine a titre de dommages compensatoire et 
ORDONNER le recouvrement collectif de ceux-ci; 

CONDAMNER la defenderesse a payer a chaque membre du Groupe la 
somme de 500 $ a titre de dommages punitifs et ORDONNER le 
recouvrement collectif de ces montants; 

CONDAMNER la defenderesse a verser aux membres du Groupe des 
interets au taux legal plus l'indemnite additionnelle prevue a !'article 
1619 C.c.Q., a partir de la date du Application to Authorize the Bringing 
of a Class Action and to Appoint the Status of Representative Plaintiff; 

ORDONNER a la defenderesse de deposer aupres de la Gour le montant 
integral des sommes au titre du recouvrement collectif, avec interets et 
frais; 

ORDONNER que les reclamations des membres soient liquidees au 
stade collectif si la preuve le permet ou alternativement, par voie de 
liquidation individuelle; 

LE TOUT avec frais de justice incluant les frais lies aux avis, les frais de 
gestion des reclamations, le cas echeant, incluant les frais d'expert requis 
pour etablir les sommesa verser pour les fins du recouvrement collectif; 
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5. La Cour a designs, M. Dominique Lavoie, comme demandeur/ representant

des personnes comprises dans le Groupe.

6. L'adresse des avocats du demandeur/ representant des personnes

comprises dans le Groupe est la suivante :

Me Joey Zukran 
LPC A vocat inc. 
276, rue Saint-Jacques, bureau 801 
Montreal, Quebec, H2Y 1N3 

Tel. : 514-379-1572 
jzukran@lpclex.com 

7. Si vous ne faites rien, vous resterez membre du Groupe et serez lie par tout

jugement dans cette action. Si vous ne voulez pas participer a l'action collective,

vous pouvez vous exclure du Groupe. Vous pouvez souhaiter vous retirer si, par

exemple, vous preferez poursuivre votre propre action en justice a vos propres

frais contre Wal-Mart Canada.

8. Tout membre du Groupe qui n'a pas demands a s'exclure de la maniere decrite

ci-dessous sera lie par le jugement qui sera rendu dans le cadre de l'action

collective. Si vous vous excluez, vous n'aurez droit a aucune compensation si un 

jugement ou un reglement favorable est rendu dans cette action collective. 

9. La date apres laquelle un membre du Groupe ne peut plus se retirer sans

autorisation speciale est le 2 septembre 2022.

10. Un membre du Groupe qui souhaite s'exclure de !'action collective peut le faire

avant !'expiration du delai d'exclusion en avisant par ecrit le greffier de la Cour

superieure du Quebec dans le district de Montreal, en indiquant le numero de la

Cour 500-06-001142-211 et le nom de la cause (Lavoie c. Wal-Mart Canada

Corp):

Greffier de la Cour superieure du Quebec 
1, rue NotreDame Est 
Montreal, Quebec, H2Y 1B6 

11. Tout membre du Groupe qui a intents (avant !'expiration du delai d'exclusion)
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une action ayant le meme objet que l'action collective est repute s'etre exclu du 

Groupe s'il ne se desiste pas de cette action en justice avant !'expiration du delai 

d'exclusion. 

12. Un membre du Groupe peut demander a la Gour l'autorisation d'intervenir si

cette intervention est consideree comme utile au Groupe. Un membre qui

intervient est tenu de se soumettre a un interrogatoire prealable au proces a la

demande de la defenderesse. Un membre du Groupe qui n'intervient pas ne peut

etre soumis a un interrogatoire prealable au proces, a moins que la Gour ne

considere que cela serait utile pour sa determination des questions de droit ou

de fait a traiter collectivement.

13. Un membre du Groupe autre que le demandeur ou un intervenant ne peut etre

tenu de payer les frais de justice decoulant de l'action collective.

14. Gette action collective se deroulera dans le district judiciaire de Montreal.

Le present avis n'est qu'un resume du jugement autorisant l'action collective, dont le 

texte complet peut etre consults ici. Vous pouvez egalement contacter les avocats du 

Groupe dont le nom figure ci-dessus. Votre nom et toute information fournie resteront 

confidentiels. Veuillez ne pas contacter les juges de la Gour superieure. 

LA DISTRIBUTION DU PRESENT AVIS A ETE 
ORDONNEE PAR LA COUR 
SUPERIEURE DU QUEBEC. 

https://canlii.ca/t/jnf6x



